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Sur  une  réfolution  du  Confeil  des  Cinq  - Cents , 
relative  au  mode  d’ adminifiration  des  dépenfics 
départementales  j municipales  & communales. 

Séance  du  11  frimaire. 


Citoyens  représentans, 

,rX°  y s a.v“  renv°yé  à une  commiffion  l’examen  d’une 
relolution  de  Confeil  des  Cinq-Cents  , en  date  du  18  bru- 
maire  dernier  , qui  contient  l’organifation  du  mode  admi- 
mltratif  des  recettes  & dépenfes  communales , municipales 
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& départementales  : je  fuis  chargé  de  vous  prefentet  le 
réfuitat  de  fon  travail.  , 

Cette  réfolution  a été  prife  fous  la  forme  d’urgence  par 
les  motifs  énoncés  dans  un  conlidérant  dont  je  dois  vous 
donner  kéture.  , v 

<i  Le  Confeil  des  Cinq-Cents  confidérant  que  rien  n eft 
» plus  inftant  que  d organifer  d’une  manière  claire  & préuie 
» le  mode  adminiftratif  des  recettes  & dépenfes  départcmen- 
» taies  , municipales  & communales  , déclare  qu  il  y a 
te  urgence.  » - 

Les  objets  fur  lesquels  îa  réfolution  ftatue  appartiennent 
à des  admmiftrationsdont  f autorité  ne'peut-  être  entravée  fans 
intérefler  l’ordre  public  ; ce  qm-juftifie  la  déclaration  d’urgence  : 
votre  commidion  vous  propofe  de  1 approuver. 

Il  eft  de  la  nature  des  grandes  aftociations  politiques  que 
leur  admimftration  fe  partage  en  divers  degrés , par  lef  quels 
lautoriié  publique  puifte  circuler»  & pafler  réciproquement 
du  centre  du  gouvernement  aux  magiftratures  les  plus  rap- 
prochées du  citoyen. 

Notre  conftitution  a compofé  la  hiérarchie  adminiftra- 
tive  de  quatre  de  ces  degrés } l’agence  communale , 1 adn;i- 
niftration  municipale  de  canton  , radmimftration  centrale 
& le  Direéloire  exécutif. 

Le  maintien  de  cette  organisation  entraîne  des  depenfes 
particulières  à chacune  des  clartés  dont  elle  eft  compofëe. 

La  féparation  rigoureufe  de  ces  dépenfes , leur  limitation, 
les  moyens  d’y  pourvoir,  & la  comptabilité  quelle  s font 
naître  font  l’objei  de  l’importante  réfolution  dont  nous  nous 
occupons  : nous  l’examinerons  dans  i ordrte  des  fept  titres 
qui  la  compofenq  mais,  avant  de.  la  difeurer  , je  dois  vous 
expofer  des  confidérations  générales  fur  fon  fyftême. 

Il  eft  hors  de  doute  que  les  dépenfes  occaftonnées  par 
les  différens  degrés  dadmimftration'  ne  foient  eftentiellç- 
mtnt  des  dépenfes  publiques  j elles  doivent  être  acquittées 


tf. 


3 

par  tous,  parc®  quelles  dérivent  des  moyens  établis  nour 
garantir  1 ordre  & la  fureté  de  la  cité.  1 

Mais  de  ce  que  ces  dépenfes  font  -publiques , il  ne  s’en- 

un  pas  qu  il  foie  ni  néceffaire  ni  convenable  de  les  faire 

«quitter  par  les  fonds  généraux  , cefl-d-dire  , par  la  tréfo- 
rerie  nationale.  ^ uei0 

11  fct  l!,,e  époque  dans  le  cours  de  la  révolution  où 
Ion  crut  devoir  tirer  une  telle  conféquence  du  prmdpe'que 

' 3rv2slrtbl,if°n  y'  fK  Piment  cond^  ?ar 

lire  dTL  R ' ur°U  erVaU0"  de  l unité  & de  l’iudi viffbi- 
iite  ae  la  République  : ces  b.ifes  de  la  fiabilité  'de  notre 

tir* 

la  République;  elles  firent  craindre  d"  cffions  ô^ff  e 
alors  défignées  fous  la  qualification  S ftSfoT  T 
fication  qui  devint  le  prlrexte  de  SeSÆ 
cou.  ta.it  de  larmes  d l'humanité  * ST^s  fll 

éloges1  dÛncemîd  éléTOJÏinaires’  troP  nombreufes,  trop 

parL  admuiSon:  Eg  d ^ 

hTs  n!  , 1 ‘^dépendance  ; les  fonds  publics  W enva- 

faires  fans°US  Y genres,de  défordres;  les  <*épenfes  furent 
lattes  fans  uniformité , fans  befoin  & fans  mefure. 
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Ces  excès  appelèrent  un  nouveau  fyftème  dans  les  dé- 
pentes  adminiftradves  ; il  falloir  les  foumettre  a 1 ordre  oc 
a récônomie. 

Pour  les  foumettre  à l’ordre  , on  a dû  ne  les  autonfer  que 
fous  trois  conditions  fondamentales:  i®.  leur  réftnâton  ex- 
clufive  aux  objets  déterminés  par  les  lois;  leur  déter- 

mination par  des  états  préalables-,  3°.  leur  approbat.on  par 
les  autorités  fupérieures.  ^ 

Pour  les  foumettre  à l’économie,  on  a du  les  confideter 
comme  des  charges  locales,  & les  faire  (apporter  par  les  ad- 
miniftrés,  au  moyen  d additions  à leurs  contributions  gene- 
rales-, c’éroit  conftituer  la  plus  plaidante  des  iurveillances , 
celle  qu’excite  l’intérêt  privé  de  chaque  citoyen. 

Si  l’on  confidère  ce  fyftême  fous  fes  rapports  politiques , 
on  teconnoîtra  facilement  qu’il  eft  fans  danger  , parce  que 
la  loi  limite  les  pouvoirs  quelle  délègue  , 6c  parce  que 
nulle  dépenfe  ne  peut  être  exécutée  ni  acquittée  que  lut  des 
autorifatîons  qui  aboutirent  au  centre  du  gouvernement. 

Si  on  le  confidère  fous  fes  rep ports  moraux , on  recon- 
noîtra  qu’il  eft  entouré  .d’avantages. 

Confidérons  le  citoyen  que  fes  travaux  6c  (on  éducation 
éloignent  le  plus  des  méditations  politiques:  l’attachement 
à ^République  ne  feroit  pour  lui  qu’une  efpèce  d abftrac- 
tion,  fi  l’image  de  ion  gouvernement  ne  s’oftroit  a les 
fens  6c  ne  fe  retraçoit  fur  fes  propres  foyers  : lui  donner  une 
part  1 ce  gouvernement , c’eft  cultiver  fa  raifon  , agrandir 
fon  exifteiice , 6c  fortifier  fon  amour  pour  la  liberté.  Si  cette 
parc  lui  eft  diftribuée  par  fon  influence  fur  l’adminillration 
gc  Péconomie  de  fa  commune,  ftm  intelligence  fe  dé- 
veloppe , les  lois  lui  deviennent  plus  familières,  6c  comme 
fa  maifon  eft  le  plus  puiflant  objet  de  fes  affe&ions  u 
s’attache  à i’adminiftration  de  fa  commune  , parce  que  les 
propriétés  en*  font  prptégéc-s  ; il  s’attache  au  cantoft  qui  ad~ 
miniftre  cette  même  commune , au  département  qui  régie 


le  canton  , enfin  au  pouvoir  executif  qui  gouverne  le,  tour. 
Ainfi  la  dignité  du  citoyen  , la  force  de  la  République , fon 
unité,  & beaucoup  d’autres  avantages,  s’attachent  à la  dif- 
perfionde  l’autorité  adminiftrative  & à l’influence  que  chaque 
citoyen  exerce  fur  elle. 

Ainfi  nos  lois  aétuelles  6c  la  réfolution  que  nous  difcutons, 
qui  en  eft  la  réunion  6c  le  complément,  le  trouvent  fondées 
fur  les  meilleurs  moyens  qui  puilfent  impo'fer  j’ordre  6c 
l’économie  aux  dépenfes  adminiftratives  : mais  ces  lois  font- 
elles  dans  la  mefure  la  plus  jufte  6c  la  plus  convenable  ? 
c’eft  ce  que  nous  devons  apprécier. 

Reconnoiffons  d'abord  l’étendue  des  dépenfes  adminif- 
tratives que  les  lois  ont  converties  en  charges  locales. 

Elles  comprennent  le  traitement  des  adminifixatenrs  de 
département,  des  juges,  des  tribunaux , de  Finftrudfcïpn  publi- 
que , de  la  réparation  des  édifices  publics , des  taxations  des 
prépofés  au  recouvrement  des  contributions  , des  Rais  ' d’ad- 
miniftration  départementale , municipale  & comrpnnalé. 

L’univerfalité  de  ses  dépenfes  peut  être  évaluée  à 60  mil- 
lions pour  toute  la  République;  6c  comme  les  autres  dépenfes 
publiques  ne  s’élèvent  qu’à  3oo  millions , il  en  réfulte  que  les 
deux  (ommes  réunies  offrent  en  total  36o  millions  de  dépenfes 
ordinaires  publiques  5 dont  le  fixième  eft  converti  en  charges 
locales.  / > 


Cette  diftribution  fyftématique  a produit  des  effets  peu 
prévus  6c  cependant  très- extraordinaires. 

Il  faut  obferver  que  lorfque  le  génie  conftituant  traça  la 
divifion  du  territoire  de  la  République  en  départemens , cette 
opération  fut  prefque  uniquement  foumife  à des  confidc- 
rations  topographiques  ; il  eût  même  été  très-inconvenable 
de  chercher  à établir  entre  tous  les  départemens  un  équi- 
libre de  force  6c  de  riclieffè  qui  auroic  amené  des  écarts^ 
monftrueux  dans  leur  étendue. 

Lorfqu’enfuite  la  conftitution  nous  a été  donnée , il 
n ’étoit  plus  poflible  d’ayoir  égard  à ce  défaut  d’unifonhité 
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de  richeffe  entre  les  divers  départe  mens  : il  a donc  fallu 
coniidérer  chacun  d’eux  comme  une  partie  égale  du  tout , 6c 
coutelier  pour  tous  les  mêmes  inffrumens  de  l’ordre  judi- 
ciaire 6c  de  l'ordre  administratif. 

A cela  point  d inconvénhns  , fi  toutes  les  dépenfes  avaient 
été  conlidérées  comme  générales  ; mais  au  moyen  de  ce*  que 
le  Sixième  de  ces  dépenfes  a été  converti  en  charges  locales 
réparties  a tous  les  départemens  jans  considération  pour  les 
degrés  de  leurs  richefîes,  il  en  reluire  une  forte  inégalité  qui 
réfléchit  fur  tes  contribuables. 

Suppofons  qu’un  département  dont  le  revenu  foncier  feroit 
de  35  millions,  il  paiera  7 millions  de  contributions.  Suppo- 
fons aqfli  que  toutes  fes  dépenfes  administratives  montent 
a 5oo,oog  fr. , il  pourra  les  acquitter  avec  moins  de  Ô cen- 
times additionnels  à fes  contributions, 

Suppofons  enfuite  un  déparcement  qui  , ayant  le  même 
nombre  decantons  ôc  Supportant  conféquemment  les  mêmes 
dépenfes  administratives , n aurait  cependant  que  5 millions 
de  revenu  territorial  Ôc  un  mi!lion*de  contributions  , celui-ci 
fera  obligé  dé  Supporter  5o  centimes  additionnels  au-delà 
de  fes  contributions. 

On  fait  que  pour  certains  départemens  du  continent,  tels 
que  le Mont-rTctrible  , le  Léman  , &c,,  & pour  ceux  de  la 
O or  Se , le  calcul  que  nous  venons  de  préfenter  donneroit  des 
réfultats  bien  plus  extraordinaires  , puifqiul  faudrait  doubler 
leurs  contributions  pour  fubvenir  au  paiement  de  leurs  charges 
locales. 

Âinfi  Funiformité  de  l’agence  adminifliative  , établie  par 
la  constitution  pour  tous  les  ciép artemens  , produit  par  le 
fyflême  des  charges  locales  un  effet  tel , que  le  Statut  confti- 
tutionnel  fe  convertit  pour  eux  en  une  contribution  éminem- 
ment inégale  ^ il  en  refaite  que  les  charges  locales  peuvent 
coûter  dix  fois  plus  à l’ habitant  du  pays  le  moins  fertile , le 
plus  dépourvu  de  reSfourçes , qu’a  celui  que  la  Soft  une  a 
placé  fur  le  fol  le  plus  riche  de  h République. 


Cet  effet  du  fyftème  des  charges  locales  n’a  pas  été 
méconnu  dès  fon  origine  ; mais  il  n’a  pas  été  apperçu  dans 
toute  fon  étendue , puifque  notre  légiflation  actuelle  n’a 
inftitué  que  des  moyens  iuf.’ffifans  pour  le  corriger  : il  faut 
s’arrêter  un  moment  fur  ces.  moyens. 

On  a cru  jufqu’à  préfent  qu’il  falloit  divifer  en  deux  parts 
l’excès  des  charges  localesfupportées  par  certains  départemens: 
l’une  doit , nonobflant  toute  léfion  de  l égalité , relier  en 
furcharge  fur  ces  déparremens  \ ils  doivent  être  foulages 
de  l’autre  par  l’univerfalité  des  départemens  : à cet  effet,  on 
lève  fur  tous  addmonnçliémer-jt  aux  contributions,  un  fonds 
que  l’on  a qualifié  fonds  de  non  valeur  ou  fonds  commun  des 
départemens. 

Ce  fonds  eft  fournis  à plu fieurs  affectations  , & particu- 
lièrement à acquitter  la  portion  des  charges  locales  des  dé- 
parremens les  moins  riches,  qui  fe  trouve  excéder  le  maximum 
des  centimes  additionnels  aiuorifé  par  les  lofs. 

Cette  combinaifon  qui  affoiblit  l'inégalité  des  charges 
locales  , & qui  ne  la  détruit  pas  , a mal  à-propos  été  confi- 
dérée  comme  un  moyen  fuffifant  de  combler  le  déficit  de 
plufieurs  départemens  ; elle  n’âvoit  pas#été  calculée  fur  de 
bonnes  bafes  : aufïî  s’eft-il  ' fermé  un  arriéré  confidérable 
fur  cette  partie  des  dépenfes  publiques. 

Dans  la  réfolution  que  nous  difcutpns  , on  fe  propofe 
d’empêcher  qu’un  nouvel  arriéré  ne  fe  forme  à l’avenir  , fon 
principal  moyen  à cet  égard  confifie  à élever  le  maximum 
des  centimes  additionnels  jufqu’à  3a  & demi  ; ce  qui  place 
le  remède  dans  l’inégalité  même  des  charges  locales  , puif- 
qu’elles  pourront  coûter  62  Sc  demi  centimes  additionnels 
dans  certains  départemens , Sc  huit  à dix  feulement  dans 
d’autres. 

En  voyant  le  mal  Sc  l’inefficacité  du  remède,  on.fe 
demande  s’il  n’exifleroit  pas  d’autres  moyens  d’atténuer  l’iné- 
galité produite  par  le  fyflême  aéfcuei  des  charges  locales. 

Pourquoi  peut-on  fe  dire  j ne  pas  diyifer  la  maffe  des 
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charges  locales  en  deux  parts  dont  l’une  comprendroit 
les  traitemens  des  adminiftrateurs  ^ des  juges,  des  tribunaux  ^ 
des  juges- de- paix  , ôc  des  inftitutèurSj  de  finftru&ion  publi- 
que ? Ces  traitemens  font  fixes  j uniformes  & communs  à 
tous  les  départemens-,  il  n’y  autoit  nul  inconvénient  de  les 
comprendre  dans  les  dépenfes  générales  de  la  République: 
l’autre  part  fe  compoferoit  du  furplus  dés  dépenfes  admi- 
niftratives. 

De  ce  furplus  naîtrait  encore  fans  doute  des  inégalités 
entre  les  départemens  y mais  elles  feraient  tolérables  ^ parçe 
qu’elles  feroient  infiniment  atténuées.  ~ ' 

On  peut  s’étonner  que  ces  vues  très-fimpîes  n’aient  point 
encore  influé  fur  notre  légiflation  relative  aux  dépenfes  ad- 
miniftratives  * il  paroit  qu’on  s’en.eft  écarté  par  l’effet  d’un 
principe  trop  accrédité  , ôc  par  la  confidération  de  donner 
de  l’a&ivité  au  recouvrement  des  contributions. 

On  a dit  qu’en  principe,  les  adminiftrés  dévoient  exclu- 
fivement  fupporter  les  dépenfes  immédiates  de  leur  localité  ; 
mais  on  n’a  pas  confidéré  que  ce  principe  tigoureufement 
appliqué  ne  pouvoit  appartenir  qu’aux  gouvernemens  fédé- 
ratifs , parce  que  ces  gouvernemens  ne  central ifent  que 
l’adminirtration  politique  de  l’état  ^ ôc  qu’il  làifîent  chacun 
de  fes  membres  s’adminiftrer  par  les  moyens  qui  lui  font 
propres. 

Mais  dans  un  gouvernement  indivifîble  tel  que  le  nôtre , 
il  n’eft  libre  à aucune  fraction  de  l’état  de  s’adminiftrer 
autrement  que  par  les  moyens  généraux  êc  avec  les  inflru- 
mens  créés  par  la  conftitution  ; doù  il  réfulte  que  le  dépar- 
tement du  Mont-Terrible  par  exemple  , qui  ^ dans  une 
République  fédérative  , pourroit  être  adminiftré  par  un  très- 
petit  nombre  d’agens , eft  conflitutionneilement  obligé  d’en 
recevoir  autant  que  le  département  le  plus  riche. 

On  a donc  donné  beaucoup  trop  d’étendue  au  principe 
fur  lequel  repofe  notre  lyftême  aéhiel  des  charges  locales. 

Quant  aux  confidérations  qui  juftifient  ce  fyftême  * il  faut 


--  y 

Î6  rappeler  de  l’époque  de  la  révolution , à laquelle  des  hotflthes 
exaltés,  laifis  du  gouvernail  de  l’opinion , proclamoient  impru- 
demment 1 abolition  future  de  toutes  les  contributions. 

Ces  faillies  prophéties,  réunies  à d’autres  circonftahces , 
avoient  jeté  dans  la  nation  les  germes  de  la,  refiftance 
à l’afliette  & au  recouvrement  des  contributions  , ils  le 
développèrent  fur-tout  au  moment  où  la  facilite  de  fe  li- 
bérer en  papier- monnoie  ayant  celTé,  il  fallut  payer  en 
Valeurs  effectives.  . , 

On  crut  alors  qu’il  falloir  employer  des  moyens  varies 
pour  ramener  les  citoyens  à la  falutaire  dépendance  des 
Lis: -on  penfa  qu’en  fépafant  du  ttéfor  public  les  traite- 
mens  des  adminiftations  & des  tribunaux  , qu  en  les  alli- 
Baant  exclufivement  fur  des  centimes  additionnels  , leur 
zèle  ferait  excité  par  l’intérêt  privé,  & que  leurs  eftorts  le 
dirigeraient  vers  le  recouvrement  des  contributions. 

Nous  fommes  loin  de  blâmer  l’ufage  de  ce  report  mo- 
ral -,  mais  nous  penfons  que  le  temps  n eft  pas  éloigné  ou, 
l’on  pourrait  le  négliger  fans  inconvénient.  , 

/Il  femble  , citoyens  repréfentans , que  de  la  difcuflion 
que  je  viens  de  vous  expofer  fur  notre  fyftême  aétuel  des 
charges  lbcales  , il  faudrait  conclure  que  la  refoluuon  qui 
le  confacce,  même  en  le  modifiant,  ferait  inacceptable  ; 
ce  tfeft  point  là  l’opinion  de  votre  êommiffion  , elle  lent 
trop  la  néceffité  de  ne  pas  déforganifer  inopinément  une 
branche  d’adminiftration  qui  eft  dans  la  plus  grande  iout- 
france  : les  vices  que  j’ai  énoncés  appartiennent  plus  au 
pafte  qu’à  la  réfolution  qui  nous  occupe , nous  avons  du 
les  fignaler  & les  livrer  à la  méditation  du  Corps  legit- 
latif , mais  nous  n’en  penfons  pas  moins  qu’il  faut  nous 
emparer  avec  emptelTement  des  ameliorations  nombreules 
que  nous  offre  cette  même  réfolution. 

Au  fur  plus  , tout  ce  que  je  vous  ai  expofé  jufqu’à  pré- 
teur, vous  ayant  expliqué  l’efptjt  de  la  loi  propofee  , 1 examen 
que  je  vais  en  faire  marchera  avec  d autant  plus  de  rapidité. 
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Le  Confeil  des  Cinq» cents  a pris  deux  réfoîutions  l que 
vdus  avez  renvoyées  à la  même  commifîion  ; celle  donc 
je  parle  contient  les  ftatuts  généraux  de  la  matière  , Sc 
rature  comprend  leur  application  au  régime  de  Fan  7. 

Cette  première  réfôlution  eft  divifée  en  fept  titres,  Sc 
fubdivslée  en  louante- onze  articles  nous  allons  parcourir 
chacun  de  ces  titres. 

Je  dois  obferver  , avant  tout,  que  îa  réfoluridn  , réu- 
nifiant toutes  les  lois  ’ antérieures  fur  la  matière  , je  ne 
m’occuperai,  dans  la  difcpffion,  que  des  innovations  qu’elle 
apporte  à ces  lois.  Cette  méthode  affranchira  le  Confeil  de 
] inutile  expofidon  des  chofes  qui  font  à fa  parfaite  con- 
noilfance. 

TITRE  PREMIER. 

Divl/ion  en  cinq  claffes  de  toutes  les  dépenfes  de  U 
République , 

•Ces  cinq  clafTes  comprennent , 

i°.  Les  dépenfes  générales  de  la  République  ^ 

2°.  Les  dépenfes  déqartementaies  , 

3°.  Les  dépenfes  municipales, 

4°.  Les  dépenfes  communales  pour  les  petites  conmm- 
nes  qui  ne  foraient  point  un  canton', 

• 5- . Les  dépenfes  communales  Sc  municipales  réunies 
pour  les  grandes  communes  qui  forment  un  canton. 

Cp  titre  nous  fournir  une  feule  obfervation  qui  expli- 
quera l’une  des  bafes  de  la  réfolutîon. 

Dans  la  maffe  des  dépenfes  adminiflratives  fe  trouvoienc 
jufqu’à  préfent  confondues  les  dépenfes  particulières  aux 
grandes  communes. 

Leur  adrniniftration  efl  cependant  tellement  différente 
de'  celle  des  petites  communes  ou  des  communes  1 «rails, 
qu’il  étoit  indifpenfable  de  les  dihinguer. 
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Les  grandes  communes  ont  à faire  , pour  la  fureté 
& la  lalubrité  , des  dépenfes  tout-à-faît  étrangères  aux 
petites  ; ces  dépetifes  font  fi  direébement  appliquées  à l’avan- 
tage de  ceux  qui  les 'habitent  , qu’il  faut  néceflairement 
les  ifoler  de  la  maffe  des  dépenfes  adrnimftratives  & les 
régir  par  un  fyftême  particulier  : leur  état  aftuel  eft  connu 
& réclame  depuis  long-temps  une  organifation  qui  puiüe 
les  fouftraire  à la  fituation  inquiétante  dans  laquelle  elles 
fe  trouvent.  # 

Il  en  réfulte  que  le  titre  premier  a.  dû  confacrer  en 
principe  une  diftincftion  entre  les  petites  & les  grandes 
communes  , pour  déterminer  ce  que  la  loi  entend  par 
une  grande  commune  , on  confîdere  comme  telles  celles 
qui  , elles  feules , forment  un  canton. 

Et  comme  dans  ces  mêmes  communes  il  y a une  iné- 
vitable confusion  entre  les  dépenfes  communales  ôc  muni- 
cipales , il  ‘a  été  convenable  d’en  reunir  1 adminiftradon. 
Ce  n’eft  point  ici  le  lieu  d’examiner  la  manière  dont 
la  réfokition  pourvoit  aux  dépenfes  des  grandes  communes. 

Le  titre  premier  eft  divifé  en  cinq  paragraphes,  aont 
l'objet  eft  de  développer  les  définitions  des  cinq  xiatures 
de  dépenfes  adminiftratives  dont  nous  venons  de  parler. 

Ces  définitions  font  de  la  plus  liante  importance , parce 
quelles  déterminent  les  feules  dépenfes  que  la  loi  entend 
a u ton  fer  * c’eft  le  frein  faiutair®  impofé  â 1 égarement  Sc 
à i efprit  de  diftipation  qui  s’empare  trop  foùvenr  des  ad*- 
miniftrations , ou  plutôt  de  quelques  adminiftraieurs , mau- 
vais économes  de  la  propriété  du  peuple* 

C’eft  en  cônfidétant  l’état  aébuel  des  dépenfes  dan 
grand  nombre  de  municipalités,  même  rurales,  que  Ion* 
fenc  Timportancô  de  les  limiter  rigoureafementq  nous  avons 
eu  l’occafion  de  reconnoître  que  dans  certains  déports  mens 
les  dépenfes  des  cantons  ruraux  avoient  été  portées  de 
8 à 10,000  l’un  dans  l’autre  ce  qui  contient  une  énorme 
exagération. 
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La  loi  propofée  fera  ceiïer  ce  défordre , Ôc  le  titre  pre- 
mier , lorfqii  il  fera  exécuté  , ne  laifiera  plus  , ni  arbi- 
traire, ni  confufion  dans  les  cinq  natures  de  dépenfes  ad- 
miniftratives.  * * 

Non  - feulement  les  dépenfes  font  qualifiées  ôc  dallées 
par  le  titre  premier  , mais  il  contient  encore  des  ftatuts 
impor tans  fur  certaines  dentr  elles  : je  dois  les  faire  re- 
marquer. 

On  voit  , par  rarticl^lV  de  la  réfolution  que  « quant 
w à la  contribution  foncière  des  bois  communaux  ôc  aux 
y»  frais  de  leur  garde,  il  y fera  pourvu  par  la  vente  an- 
» nuelle  d’une  portion  fuffîfante  de  leurs  bois  d’ufage.  j> 

Pour  entendre  l’utilité  de  xetce  difpofition  il  faut  fe 
rappeler  que  beaucoup  de  communes  pofTèdenc  des  bois 
confidérables  ; que  dans  ces  communes  les  fonds  culti- 
vables font,  ou  peu  étendus,  ou  peu  prod^éüfs;  que  char- 
ger ces  fonds  des  contributions  & des  frais  de  la  garde  des 
bois  , cJeft  fe  mettre  dans  la  nécefiité  de  doubler  leur 
contribution  foncière  : ce  qui  en  général  , efb  impra- 
ticable , Ôc  en  particulier  très-opprefiif  pour  les  proprié- 
taires fonciers  , ils  fupporteroient  la  charge  fans  parti- 
- çiper  au  produit  des  bois  réfervés  aux  feuls  habitans. 

Dê  là  naifioient  des  embarras  ôc  dés  abus  condérables  : 
jufqu’à  ce  jour  le  remède  étoit  ignoré;  niais  vous  reconnoî- 
trez  que  la  queftion  eft  bien  ôc  fagement  réfolue  par  la 
loi  propofée. 

Par  le  même  principe,  la  réfolution  exclut  des  dépenfes 
communales  celjes  relatives  au  troupeau  , & au  pâtre  com- 
mun elles  ont  été  dans  beaucoup  de  communes  une 
fource  de  débats  entre  les  habitans  non  propriétaires  êc  les 
propriétaires  ; yii  fait  allez*  que  fur^cout  les  propriétaires 
forains  ne  parue  pant  point  aux  avantages  du  troupeau  com- 
mun , leurs  fonds  ne  peuvent  être  chargés  des  dégenfes 
qu’il  entraîne  ; la  réfolution  confacre  çe  principe,  en  ftatuanc 
que  « ces  dépenfes  feront  fupporcées  proportionnellement 
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0 par  ceuxqufi  en  profiteront  * ôc  conformément  aux  tègle- 
»»  mens  que  les  adminiftrations  municipales  devront  faire 
» fur  cet  objet.  » 

Ce  n’étoit  pas  afifez  d’avoir  défini  Sc  limité  les  dépenfes, 
il  ‘falioit  aufii  déterminer  les  cinq  natures  de  recettes  qui 
doivent  pourvoir  aux  cinq  natures  de  dépenfes  admimftra- 
tives  : le  titre  premier  dé  la  réfolution  y fatisfait. 

Ce  qui  eft  ftatué  quant  aux  recettes  nous  fournit  deux 
obfervations , l’une  générale  , ôc  1 autre  particulière. 

L’obfefvation  particulière  réfulte  de  ce  que  la  loi  met 
dans  le  nombre  des  recettes  communales  « la  location  des 
» places  dans  les  halles,  les  marchés  Sc  chantiers  fur  les 
« rivières , les  ports  Ôc  les  promenades  publiques  , lorlque 
» les  adminiftrations  auront  reconnu  que  cette  location  peut 
» avoir  lieu  fans  gêner  la  voie  publique  , la  navigation , 

» la  circulation  Sc  la  liberté  du  commerce.  » 

Les  revenus  produits  par  les  halles  Sc  autres  empla- 
cemens  publics  n’étoient  point  autrefois  négligés  : on  fait 
que  prefque  par -tout  la  féodalité  les  avoir  envahis  ; depuis  fa 
fuppreflion,  cetre  partie  de  l’adminiftration  publique  eft  tombât 
dans  une  efpèce  d’anarchie  j tout  eft  au  premier  occupant , 
comme  fi  une  propriété  publique  pouvoir  arbitrairement 
être  convertie  à Tufage  d’un 'féal.  Une  bonne  police  exige 
que  cet  ufage  ne  puiffe  être  légitimé  que  par  1 autorifation 
adminiftrative  ; une  bonne  économie  veut  que  cet  ufage  ne 
l’oit  concédé  qu’à  des  conditions  équitables , qui  tournent  au 
profit  public. 

L’obfervation  générale  que  j’ai  annoncée  porte  fur  le 
moyen  établi  par  la  réfolution  pour  mettre  i équilibré  entre 
les  dépenfes  Ôc  les  recettes. 

Les  recettes  font  compofées  d’abord  de  tout  ce  que 
peuvent  produire  les  propriétés  publiques  : pour  les  com- 
pléter enfuite , il  eft  établi  des  centimes  additionnels  aux 
contributions.  Ces  centimes  additionnels  font  diftinébement 
ôc  féparémcnt  déterminés  pour  chaque  nature  de  dépenfe  \ 
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mais  la  réfolution  dont  nous  nous  occupons  ne  contient  qud 
Je  principe  ; eiie  n’en  fixe  point  la  quotité  ; elle  prend  feu- 
lement la  précaution  univerfelle  de  ftatuer  qu’ils  ne  pour- 
ront excéder  le  maximum  qui  aura  été  annuellement:  dé- 
crété. • 

La  maniéré  de  compléter  les  dépenfes  des  petites  com-r 
munes  fe  réduit  à cette  mefure  j ôc , dans  le  fait , elle  doit 
être  fuffifante. 

Quant  aux  dépenfes  municipales , le  déficit  qu’elles  pour- 
raient éprouver  par  l’infnffifance  des  centimes  additionnels 
fournis  au  maximum  , fera  fuppléé  par  un  fonds  de  fupplé - 
ment , ce  fonds  efi:  conftitué  par  la  réfclution  , nous  en  par- 
lerons en  fon  lieu. 

Quant  au  déficit  des  grandes  communes,  il  y fera  pourvu 
par  1 étabiiflement  de  taxes  indirectes  & locales  , dans  la 
; forme  , & d’après  les  principes  contenus  dans  le  titre  Y 
de  la  réfolution.  * v 

Enfin  il  fera  pourvu  au  déficit  des  dépenfes  départe- 
mentales , ôc  par  le  fonds  de  fupplément,  Ôc  par  le  fonds  de 
non  valeur. 

Vous  appercevez,  citoyens  repréfentans  , que  cet  enchaî- 
nement de  moyens  établit  une  garantie  du  paiement  in- 
tégral des  dépenfes  adminiftratives  , foit  par  les  centimes 
additionnels  appropriés  chacune  , foit  par  des  ta^es  in- 
directes ôc  locales  dans  les  grandes  communes  , foit  par 
ce  que.  nous  appelons  fonds  de  fupplément  ôc  fonds  com- 
mun , provenant  aufl?  l’un  ôc  l’autre  de  centimes  addi- 
tionnels. 

Je  crois  avoir  donné  une  idée  fuffifante  du  mécanifme 
de  cette  partie  de  la  réfolution.  Je  pâlie  à l’examen  du 
titre  IL 
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TITRE  I I. 

Du  mode  de  'paiement  des  dépenfes  départementales  , Inuni - 
cïpales  & communales . » 

Le  paiement  fera  fait  dans  les  petites  communes  par  le 
' percepteur  du  canton.^ 

Dans  les  municipalités  , par  le  fecrétaire  * qui  eft  auftî 
chargé  des  recettes. 

Dans  les  grandes  communes  , par  un  prépofé  nommé 
par  ladminiflration  municipale  ou  pat  le  bureau  cen- 
tral. 

Dans  les  adminiftrations  centrales,  par  le  receveur -gé- 
néral du  département. 

Quant  aux  taxations^  de  ces  différens  agens  , dans  les 
petites  communes  , elles  fe  confondront  avec  les  remifes 
accordées  fur  la  recette  générale. 

Dans  les  municipalités,  elles  fe  confondront  avec  le  trai- 
tement du  fecrétaire. 

Dans  les  grandes  communes , elles  feront  repréfentées  par 
le  traitement  fixe  du  prépofé. 

Dans  les  adminiftrations  centrales , fe  receveur  aura  une 
remife  égale  à celle  qu’il  a fur  les  autres  recettes. 

TITRE  III. 

De  ly emploi  du  fonds  de  fupplêment  & du  fonds  commun 
des  départemens . 

Le  fonds  de  non  valeut  commun  à tous  les  départe- 
mens  exiftoit  déjà  ; le  fonds  de  fupplêment  eft  un  nou- 
veau moyen  créé  par  la  loi  propofée. 

Si  l’on  fe  rappelle* que  Tinégaiité  de  richefTes  entre  les 


départemens  , êc  Puniformité  des  dépenfes  adminift^atîves 
qui  leur  font  impofëés,  mettent  les  départemens  les  moins 
riches  dans  l’impoflibilité  d’acquitter  la  totalité  de  leurs 
charges  , on  aura  reconnu  la  néceftité  de  remédier  à cet 
inconvénient:  de  là  eft  né  féÈabülTement  dsun  fonds  com- 
mun entre  tous  les  dépattemens , formé  par  des  centimes 
additionnels  répartis  fur  tous;  ceft  une  voie  pour  appeler 
les  départemens  riches  au  fecours  des  départemens  pénu- 
rienx. 

Ce  fonds  commun  n*a  pas  feulement  cette  deftination  ; il 
doit  encore  pourvoir,  i°.  au  paiement  des  dépenfes  relatives 
à l’agence  des  contributions  diredes  j 

2°.  Aux  fecours  effedifs  à accorder  à raifon  de  grêle, 
incendie,  ôcc, 

Ainfr  l’inftitution  du  fonds  commun  a pour  objet  de  faire 
fupporter  par  tous  les  départemens  la  portion  des  charges  lo- 
cales qui  en  furchag'ent  un  feuî. 

Notre  ancienne  légi  dation  s’étoit  arrêtée  à cette  précau- 
tion ; elle  fe  trouve  infuffifante  , parce  qu’il  a été  reconnu 
depuis  que  dans  un  même  département  il  y a autant  de  d if- 
proportion  d’un  canton  à un  autre,  qu’il  y en  a entre  un  dé^ 
partement  6c  un  autre  : de  manière  qu’il  peut  fe  rencontrer, 
même  dans  un  département  riche,  un  canton  qui  ne  pourroit 
pas,  avec  les  centimes  additionnels  maximes  j ^pourvoir  à la 
moitié  de  fes  charges  : on  en  connoît  qui  ne  fourniront  qu’un 
fixième. 

Cet  inconvénient  reconnu , on  cherche  à y remédier  par 
la  réfolution , en  étàblifiant  un  fonds  appelé  de  fupplément  ; 
il  fera  formé  par  des  centimes  additionnels  également  ré- 
partis fur  tout  le  département , 6c  deftinés  à fuppléer  au 
déficit  des  dépenfes  adminiftratives  du  département. 

Ainfi  le  fonds  commun  eft  un  appel  fur  tous  les  contri- 
buables de  la  République,  pour  fubvenir  à ■ FinfüfSfknce  de 
facultés  de  certains  départemens  ; 

Et  le  fonds  de  fupplément  eft  un  appel  fur  tous  les  contri- 


buables  d’un  département , pour  fubvenir  à l’mfuffifance  de 
facultés  de  certains  cantons  de  ce  departement. 

Ce  double  moyen  d’introduire  quelque  égalité  dans 
l’affiette  des  chaTSs  locales  eft  invinciblement  ex.gé  pat 
LSe  fyftênte  aéfuel  ; mais  il  entraîne  quelques  mconve- 

D’abord  il  complique  infiniment  radmin.firation , enfmte 
il  prend  un  caraâère  oppvelnf  aux  yeux  es  con  • 

oui  mauvais  juges  de  la  néceffité,  ne  voient  dans  ce.  tonds 
Sr„TceSfo»a>  * fupplément  que  **** 

contributions.  . , 

Un  inconvénient  plus  gtave  réfulte  de  1 incett.tuik  que 
ce  double  fonds  puiffe  , quant  aux  depattemens 
cantons  pauvres  , fuffire  a pourvoir  a in  g j j 

charges,  & les  préferver  d’un  nouvel  atr.ere  Les  cakuls 

de  probabilté  indiquent  le  contraire,  & nous  la.Uent  daris 
la  crainte  de  n’avoir  encore  obtenu  qu  une  me  u PP 
mative  & infuffifante;  fur  cela  il  faut  en  appeler  au  temps 

& à Inexpérience.  . , , , _ _ 

S’il  en  artivoit  ainfi , ce  feroit  un  motif  de  plus  de  recou- 
rir au  moyen  que  nous  avons  invoque , celui  de  r 1 P 
aux  dépenies  générales  de  la  République  la  P HP»"  de 
celles  qui  font  aujourd’hui  couvercles  en  charges  loca 

titre  iv. 


De  l’ étahlijfement  des . taxes  municipales  dans  les  communes 
formant  à elles  feules  un  canton. 

Les  grandes  communes  avant  la  révolution  fubvenoient 
à leurs  dépenfes  par  leurs  revenus'  patrimoniaux,  qui , prel- 
que  toujours  infuffifans  , étoienr  fuppléés  par  des  taxes 
locales,  communément  affifes  fur  .les  denrées  confommees 
dans  la  commune. 

Ce  moyen , auflTi  ancien  que  la  civilifatiori  & la  forma- 
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non  des  grandes  cités  ^ ëcoit  naturel  & très  conforme  aux 
principes  \ mais  i!  entraînoic  quelques  abus  , lorfque  Fa  ci  mi- 
ivifiratton  étoit  confiée  à-  des  mains  inhabiles  ou  infidèles  * 
>1  na^e  un  plus  grand , lorfque  le  fifc  vint  mêler  fes. 

prétentions  à la  manutention  municipale , & s’afibcier  aux 
produits  des  o dirais. 

Dès- lors  la  première  contribution , (apportée  fans  mur- 
mure, a rai  fan  de  fon  utilité  8c  de  la  modicité,  parut  oppref- 
Êv  . , parce  que  fur  tout  elle  dépaffuic  de  beaucoup  fe's  pre- 
mières limites.  ’ / . • • •'  Sfr. 

L.  excès  des  oélrois  municipaux  dans  quelques  communes1, 
la  d tiret  e de  leur  perception,  les  obftacles  fans 'nombre  qu’ils 
oppofoiciH  à la  libre  circulation  du  commerce,  les  taxes 
indues  dont  ils  frappoient  les  marchandifes  qui , defbinées 
pour  d autres  lieux , ne  fa?  foie  ne  qu’emprunter  le  pafiage  • 
tous  ccs  m-otifs ^ nomiifioient  depuis  longtemps  une  jufie 
an imactvçrfion  contre  cetre  efpèce  de  contribution  : ia  révo- 
lution trouva  les  efprits  dans  cette  difpofirion  d’aigreur , 
le  peuple  fe  prononça  'contre  les  oéhois  municipaux  , 8c  ils 
lurent  abolis. 


^ aimaient  dans  ces  époques  d’effervefcenceeût-on  propofé 
de  ne  détruire  des  oétrois  que  leurs  abus  8c  h portion  que 
le  fifc  s en  étoit  attribuée  ; vainement  eût>on  obfervé  que  leur 
fnpprtfîion  abfolue  expofoit  les  grandes  communes  à 
manquer  de  moyens  adminifiratifs  : un  peuple  long- temps 
opprimé  ne  raifonne  point  la  première  rélifiance  j elle  a 
éie  tellement  énergique  que,  depuis,  8c  pendant  long-temps, 
i ; icuje  penfee  du  rérablifiement  d’oélrois  municipaux’  a été 
regatüéc:  comme  une  efpèce  d’hér'éfie  politique. 

Cependant  une  longue  8c  fatigante  épreuve  nous  a 
sppîp-'  qud  etoic  impofiible  d’ajouter,  aux  contributions 
directes  ar  .;z  de  centimes  additionnels  pour  faire  le  fonds 
cépcnlts  des  grandes  communes  : toutes  font  tonifiées 
e ans  un  déficit  annuel  plus  au  moins  confidérable  -,  plufieurs 
ôai  été  contraintes  de  iufpendre  les  dépenfes  les  plus  nécef- 
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faires  ; & leur  état  aétuel  efb  devenu  fi  embarraflant , qu’il  a 
été  permis  de  confi  iérer  fans  effroi  la  polfibilité  de  faire 
ceffer  ce  défordre  par  rêtablilfement  d’oclrois  municipaux 
Ôc  de  bienfaifance. 

La  commune  de  Paris  en  a donné  l’exemple  : il  fera 
probablement  fuivi  par  toutes  celles  qui  ne  peuvent  fe 
paflfer  d’un  femblable  fecours , la  loi  pfppofée  les  y autorife 
en  prefcrivant  de  fages  précautions.  , > 

D’abord,  nulle  taxe  ne  pourra  être  établie  que  fous  l’autorité 
d’une  loi  fpéciale  , & les  formalités  pour  obtenir  cette  autori- 
fation  font  prefcrites. 

La  taxe  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  porter  fur  la  farine  » 
les  grains , les  légumes  Ôc  autres  menues  denrées. 

Un  premier  projet , préfenté  au  Confeil  des  Çinq-Cents» 
donnoit  beaucoup  plus  de  développement  à cette  partie  de 
la  réfolution;  il  ftatuoit  que  les  taxes  municipales  ne  pour- 
roient  s’étendre  que  fur  les  objets  de  conjommation  locale 
dans  la  commune,  Ôc  que  ceux  qui  ne  faifoient  qu’y  pa^Ter 
ne  pourroient  y être  affujertis. 

Nous  devons  croire  qu’en  Supprimant  ces  difpofitions 
le  Confeil  des  Cinq  - Cents  ne  les  â écartées  que  comme 
fuperfl.iesj  il  a penfé  qu’on  ne  dévoie  pas  prohiber  ce  qui 
ne  pouvoir  jamais  être  permis , & il  n’a  pas  Cru  néceflaire 
de  prévoir  la  poflibiîité  du  rétabli {Tement  des  barrières 
féodales  fous  une  autre  forme  ôc  au  profit  des  munici- 
palités. 

Nous  devons, cependant  regretter  cette  économie  d’un 
ftatut , au  moins  nécefiaire  pour  avertir  les  grandes  com- 
munes de  ne  préfenter  au  corps  législatif  ancien  projet  qui 

violeroit  la  liberté  ôc  la  gratuité  du  traniit  fur  leur  terril 
toire, 
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TITRE  V- 

4 " ; 1 

Comptabilité  des  Communes  3 des  Municipalités  3 des  Dé 

partemens  & des  Prépnjes  à leurs  recettes. 
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X^e  titre  "V  î réglé  la  compétence  de  la  comptabilité  ref- 
peftive  de  chacun  des  degrés  adminiftrarïfs  ; cette  partie 
de  la  réfolmion  eft  prefque  en  totalité  empruntée  de  la  loi 
du  1 5 frimaire  de  î an  6 , mais  avec  des  développemens 
& quelques  nouvelles  dilpofitions  qui  tendent  à 1 amé- 
liorer. 

. La  comptabilité  des  communes  fera  arrêtée  par  les  muni- 
cipalités ; , 

Celle  des  municipalités  fera  arrêtée  par  les  adminiftrations 
centrales  * 

Celle  des  adminiftrations  centrales  fera  arrêtée  par  le 
minière  de  l'intérieur.  1 

Les  époques  rigoureufes  auxquelles  les  comptes  annuels 
de  chacune  de  ces  adminiftrations  doivent  être  préfentés 
font  déterminés.  * 

Enfin  les  articles  LXIV,  LXV,  LXVI  jk  LXYI1  fla- 
tuent  fur  les  peines  qui  feront  encourues  par  les  adminiftra- 
tiens  qui  ne  rendroient  pas  compte  dans  lts  délais  fixés 
par  la  loi.  Il  n exiftoit*  point  encore  de  moyens  répreftifs 
contre  cette  efpèce  de  réfiftance , il  falloir  en  trouver 
qui  fuftènt  modérés , & cependant  efficaces;  ceux  que  con- 
tient la  refolution  paroifîent  remplir  ces  conditions. 

Les  adminiftrateurs  8c  les  comptables,  tant  des  communes 
que  des  municipalités  , qui  ne  rendront  pas  leurs  comptes 
dans  les  delais  fixés  , ferons  dénoncés  par  l*adminiftration 
centrale  au  commiflaire  du  Eireélôire  près  le  tribunal  civil, 
& condamnés  à payer  , par  forme  de  confignation  , le 
cinquième  du  montant  préfumé  des  recettes  dont  ils  oht  i 
compter.  . _ 
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Les  adminiftrateurs  & receveurs  de  département  feront 
dénoncés  par  le  miniftre  de  l’intérieur  au  môme  corn, ru  (laite, 
& condamnés  à conGgnet  le  dixième  du  montant  prefume 
des  recettes  dont  ils  ont  à compter.  , 

Ces  coniignations  ne  feront  reftituees  qu  après  la  prelenta- 
tion  & l’apurement  des  comptes  en  retard. 

Uans  lès  pourfuites  dirigées  contre  les  adminiftrateurs, 
ils  ne  feront  pas  folidaires , & chacun  ne -fera  tenu  que  pour 
fa  quote-part. 

TITRE  VII. 


DifpofiÙQîis  générales . 

Ce  titre  ftatue  que  chaque  année  le  maximum  des  diverfes 
natures  de  centimes  additionnels  fera  déterminé  par  le 
Corps  légiflatit  après  la  fixation  & la  répartition  du  principal 
des  contributions  foncière  & perfonneile. 

Je  dois  rappeler  à cet  égard  quune  réfolution  du  Confeil 
des  Cinq-Cents , de  la  même  date  que  celle  que  nous  dif- 
cutons  , 8c  que  vous  avez  renvoyée  à la  meme  commidioii, 
fixe,  en  exécution  du  titre  VII  : le  maximum  des  centimes 
additionnels  pour  l’an  VII  : ce  feroit  anticiper  fur  le  rapport 
qui  doit  fuccéder  à celui-ci , fi  je  vous  entretenois  de  ce  qui 
fait  la  matière  de  cette  fécondé  réfolution. 

Dans  le  titre  VII  fe  trouve  auffi  l’abrogation  de  toutes  les 
lôis  contraires  , 8c  fpéciaJement  de  celle  du  1 5 frimaire  de 
l’an  6 9 à l’exception  néanmoins  de  la  partie  de  cette  der- 
nière loi  qui  a réglé  l’adminiftration  des  charges  locales  de 
l’an  5 & de  l’an  6 j ce  qui  eft  fondé  , car  on  ne  pourroit  ni 
revenir  fur  ce  qui  a été  fait  en  exécution  de  cette  loi,  ni 
troubler  par  un  nouveau  fyilême  les  exercices  de  ces  deux 
années , qui  doivent  être  terminés  félon  la  légiiîatioii  qui 
en  a gouverné  les  commencemens. 

Telles  font,  citoyens  repréfentans  , les  obfervanons  que 
votre  com  million  m’a  chargé  de  vous  foumetrre  : il  me  relie 
à vous  en  préfenter  le  réfumé. 


La  légiflatiôn  âàuelle  fur  les  '•  detfenf**  « j • -a 
a fouftrait  dès  dépènfes  générâtes  de  là  P 
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vr^f?  q‘,e  !e  déPartement  ou  le  canton  le  plus  prit- 
v e coït  Apporter  autant  de  charges  locales  que  le  dépar 
curent  ou  Je  canton  le  plus  nche  : de  manière  queÏL 

o un  aepa.cenrent  pourroient  être  impofés  à âo  ou  do 

centimes  additionnels , lorfque  ceux  d’un  autre  départe! 

meurt  pouuoient  en  être  quittes  avec  10  centimes.  P - 

J\ous  avons  vu  que  les  corrodions  oue  les  lois  anpor- 

la  uftice  ttenuP/gal!té  ne  ««point  complètement  i 
la  jultice  , puifque  pour  1 an  7 elles  éièvenr  jufqu’i  32 

pofés'fùr  ClV dTmeS  aadl:i.JnReIs  cllli  pourroienc  être  im- 
poies  lur  les  ceparcemens  les  moins  fortunés. 


Nous  avons  remarqué  que  notre  fyftcme  des  charges 
locales  pouvait  convenir  à un  gouvernement  fédératif,  dons 
les  membres  épars  (e  ' réfervent  de  régler  leur  adminiftrf- 
tion  dans  dés  propo irions  relatives  à leurs  facilités  • mm 
que  dans  notre  République,  fondée  fur  l’unité  de  T unit  or-  t 
mité  , pe  Jyftème  devra  un  jour  être  modifié  : fur  cela 
nous  avons,  annoncé  le  vœu  de  voir  cette  matière  agitée 
par  le  Corps  iégiflaciF  ; alors  il  fera  probablement  coudoie 
, à-  réimorporer  aux  dépends  générales  de  ,1a  République 
celles  •‘réiaiives  au  traiternènt  fixe  des  foodiormakes  çoajl- 
timtionnels. 

Abandonnant ' enfuite  ces  généralités,  8c  les.  confiant  â 
l'avenir,,  nous  avons  reconnu  l’extrême  urgence  de  la  ré- 
futation, les  avantagés , ^.améliorations  qu’elle  renferme  * 

& la  nécefiité  de  l’adopter  , comme  la  meilleure  règta 
adueile  des  dépenfes  adminiftratives. 

Confians  dans  l’examen  particulier  que  chacim  des  mem- 
bres du  Confeil  a fait  des  détails  4e  la  réfoîution  , nous 
avons  cru  devoir  nous  difpenfer  de  la  di (eu (lion  étendue 
qu’ils  auroieac  exigée,  & nous.nous  fournies  bornés  à examiner 
les  difpoiuions  nouvelles  quelle  contient  : 

Ce  qui  nous  a conduits  à reconnoître  que  la  réfoîution  a 
convenablement  divifé  les  cinq  natures  cie  dépenfes  qui 
compofent  les  dépenfes  univerfcllqs  de  la  République  , ôc 
déterminé  les  recettes  deftinées  à les  acquitter;  quelle  or- 
donne la  fixation  , le  paiement , l'adminifiration  8c  la  comp- 
tabilité des  dépenfes  départementales , municipales  ëc  com- 
munales; 

Qu’elle  confirme  TétablifTement  du  fonds  commun  defniié 
à atténuer  en  partie  la  furcharge  habituelle  des  départe- 
mens  les  plus  pauvres  , ôc  qu’ellé  inftitue  fous  le  nom  ât 
fonds  de  fupplcment  un  moyen  de  produire  le  même  effet 
quant  aux  cantons  d’un  département  qui  auront  le  moins  _ 
de  facultés  pour  acquitter  leurs  charges  locales. 

Nous  nous  fommes  étendus  fut  l\iciliré  de  ia  difpéfi- 
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tion  qui  fépare  les  communes  & les  municipalités  en  pe- 
tites & grandes  , & qui  crée  pour  ces  dernières  un  régime 
diftind  , d’après  lequel  elles  pourvoiront  au  déficit  quelles 
pourroient  éprouver  par  Tinfuffifance  des  centimes  addition- 
nels , en  érablitfant  fur  elles-mêmes  ,,  & fous  l’autorité  du 
Corps  légiflatif , des  taxes  indirectes  ôc  locales. 

Par  toutes,  ces  confidérations , votre  commiflion  , compofée 
de  nos  collègues  Garac , Rouffeau  , Moreau  (de  l’Yonne  ) , 
Lachièze  & moi , vous  propofe , à l’unanimité  s d’approuver 
la  réfolhtion. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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